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ARRETEn° PREF-DCDD-2007-20$
du 22 mai 2007

autorisantla société FL PROMOTION à exploiter un entrepôt (bâtiment 3}
sur le territoire de la commune de SAVIGNY-SUR-CLAITRIS,

Le préfet de l'Yonne,
Chevalier de la légion d'honneur,

 

Vu le code de l'environnement et notammentson titre 1° du livre V':

Vu le décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 modifié relatif aux installations classées;

Vu la nomenclature desinstallations classées ;
 

 

Vu l'arrêté ministériel du 5 août 2002 relatifà la prévention dessinistres dans les entrepôts
couverts soumisà autorisation sous la rubrique 1510 ;

  

  

Vu la demande présentée le 14 avrif 2006 par la société FL PROMOTION dont le siège
social est situé BOULOGNE-BILLANCOURT en vue d'obtenir l'autorisation
d'exploiter un entrepôt d’un volume maximale de 168 000 m° sur leterritoire de la
communede SAVIGNY-SUR-CLAIRIS à la ZAC du Gâtinais-en-Bourgogne, ;

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande ;

Vu la décision en date du 18 juillet 2006 du président du tribunal administratif de DLON
portant désignation du commissaire-enquéteut }

Vu Parrêté préfcloral en date du 22 août 2006 ordonnant l’organisation d’une enquête
publique pour ure durée de un mois du 26 septembre 2006 au 26 octobre 2006 inclus
surle territoire de la commune de SAVIGNY-SUR-CLAIRIS;

 

Vu Paccomplissement des formalités d'affichage de l’avis d'enquête publique réalisé à
SAVIGNY-SUR-CLAIRIS et dans les communes dont le territoire est touché par le
périmètre d'affichage :

Face de La Préfecrure - 89016 AUXERRE CEDEX - Téléphone 05 BG 72 79 89
 



va

Va

Vu

Vu

vu

Vu

la publication en date des 25, 26 et 27 août 2006 et du 7 septembre 2006 de cet avis
dans trois journaux locaux :

Le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur

les avis émis par les conseils municipaux des communes de COURTENAY ct
SAVIGNY-SUR-CLAIRIS.

les avis exprimés par les différents sorviceset organismes consultés

le rapport et les propositions en date du 22 mars 2007 de l'inspection desinstallations
classées

V'avis en date du 20 avril 2007 du conseil départemental de l'environnement ct des
risques sanitaires et technologiques au cours duquelle demandeur a été entendu ;

le projet d'arrêté porté le 27 avril 2007 à la connaissance du demandeur

CONSIDERANT queles conditions légales de délivrance de f’autorisation sont réunies,

CONSIDERANT que, les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus et les nuisances
générées par cet établissement peuvent être atiénnées, par l'application de prescriptions
techniques adaptées.

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture

ARRETE

 



TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES

Chapitre.1.1 - Bénéficiaire et portée del'autorisation

Article.1.1.f - Exploitanttitulaire de l'autorisation
Lasociété FL PROMOTION dontle siège social est situé à BOULOGNE-BILLANCOURT
est autorisée sous réserve durespect des préseriptions du présent arrêté, à exploiter sur le
territoire de la communede SAVIGNY-SUR-CLAIRIS,à la ZAC du Gâtinais-en-Bourgogne,
les installations détaillées dans les articles suivants.

  

L'exploitant, titulaire de la présente autorisation, est responsable de la bonne application ct du
respect des dispositions du présent arrêté. En cas d’occupation des entrepôts par un tiers, il
peut déléguer la mise en cœuvre, à cetiers, de toul ou partie des prescriptions du présent arrêté.
Dans ce cas, l'exploitant reste responsable du respect du présent arrêté. Il doit définir dans un
document écrit le partagedes prescriptions qui seront mises en application par le tiers et par
lui-même el doit réaliser le contrôle de la mise en application des prescriptions par 1e tiers.
Les comptes-rendus des contrôles doivent fire apparaître les prescriptions contrôlées, leur
respect ou non-respect et, le cas échéant, les actions comectives et préventives. Ces comptes-
rendus doivent être tenus à la disposition de l'inspection des installations classées sur une
période de cinq ans.

Aticle.1.1.2 - Sans Obict

Article.1.1.3 - Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installañons ou
équipements exploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de
nature par Ieur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à
modifier les dangers où inconvénients de cette installation.
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales
applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations
classées soumises à déclarationincluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne
sont pas régies par le présent arrêté préfecloral d'autorisation.

       



Chapitre.f.2 - Nature des installations

Article.1.2.1 - Liste des installations concernées par une rubrique de K nomenclature des
installations classées
  
 

 

   
 

 

 
   

     

 

  

ï ;
Rubrique! Régime | Libelté de la rubrique (activité) i

15101 a Stockage de matières, produits, subsiances combustibles |
LS _ _dans des entrepôts couverts
F0 À Dépôt de bois, papier, cartonoumatériauxanalogues F
266223 A Stoclçage de polymeres LL 30145 m
266328 a | Siotkage de produits dont 50% au moins de la masse oil 6145 ms
1 unitaireestcomposée polynn |

3925 Atelierde charged’acoumulateurs [ox |
2910-A2 | NC Combustionde gaz naturel 1 LIMW  
 

 

de)
ace, Le rythme de fonctionnement, le volume des installations

A tautorisation) ; D (déclaration) : NC (Non CH
Volume autorisé éléments caractérisant la consis
ou les capacités maximales autorisées

 

   Chapitre.1.3 Confori au dossier de demande d'antor

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et
exploitées conformément aux plans ét données techniques contenus dans les différents
dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les
dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaireset les réglementations autres en
vigueur.

Chapitre.1.4 - Durée de l’autorisation

Article.1 4.1 - Durée de l'autorisation
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service
dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas
de force majeure.

Chapitre.1.5- Sans Objet

Chapitre.1.6 - Sans Objet

    



 

Chapitre.1,7 - Modifications et cessation d'actisi

Artiele.1.7.1 - Parier à connaissance

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à
leur voisinage, et de nature à énirîner un changement notable des éléments du dossier de
demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaïssance du Préfetavec tous
Les éléments d'appréciation.

  

Article.1.72 Mise à jour de l'étude de dangers
L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou
non à une procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués
au préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des
vérifications particulières, effeétuée par un organisme extérieur expert dont le choix est
soumis son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par
l'exploitant.

 

Article.1.7.3 - Sans Objet

Article.1.7.4 - Transfert sur yn autre emplacement

Touttransfert sur un autre emplacement des installations visées sousl'article 1.2 du présent
arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration.

Article. 1.7.5 - Changement d’exploitant
Dansle cas où l'établissement change d'exploitant,le successeur fait la déclaration au Préfet
dans Le mois qui suit Ia prise en chargedel'exploitant.

    



Atticle.1.7.6 - Cessation d'activité
Lorsqu'ancinstallation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date
de celarrêttrois mois au moins avant celui-ci.
La notification indique fes mesures prises ou prévues pour assurer, dèsl'arrêtdel'exploitation,
la mise en sécurité dusite. Ces mesures comportent notamment

= Vévacuationoù l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres
que les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur Le site ;

= des interdictions ou limitations d'accès au site ;
= la suppression desrisques d'incendie et d'explosion ;
- la surveillancedes effèts del'installation sur son environnement.

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 541-1 ct qu'il permette l’usage futur du site
déterminé selon les dispositions des articles 34-2 et 343 du décret n° 77- 1133 du 21
septembre 1977 pris pour l'application de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux
Installations Classées pour la Protection de l'Environnement,

  

   Chapitre.1.8 Délais et voies de recours
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

 

L'exploitant peut saisir le tribunal administratif compétentsis 22 rue d'Assas 21000 DIJON,
d’un recours contentieux dans les deux mois à compterde Ia notification du présent arrêté.

A l'imérieur de ce délai, il peut également saisir le préfèt d'un recours gracieux, où M. le
ministre chargé des installations classées pour la protection de l'environnement d'un recours
hiérarchique qui r'interrompt en aucune façon le délai de recours contentieux (Pabsence de
réponse de l'administration auterme d’un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet).

 

   

 

Le délai de recours d’un tiers est de quatre ans à compter de la publication ou de l’affichage
du présentarrêté. La mise en service de l'installation peut intervenir dans Les trois ans qui
suivent la délivrance de l'autorisation. Dans ce cas, le délai de recours des tiers est prolongé
de deux ans à compter de la mise en activité de l'installation.

Lestiers qui n'ont acquis où pris à bai des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de
l'arrêté autorisantl'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne
sont pas recevables à déférerledit arrêté à la juridiction administrative.

    



Chapitre.1.9 - Arrêtés, circulaires, instructions applicables
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement
les prescriptions qui le concernent des textescités ci-après.

Das | Textes

280103
 Anet cieulare concemaLa protection contreJe Hudre dé ceraiues instllations:

classées.
; Décret «chi à l'élimimationdes déchets et à Ja oupéraion des malérianx et let,130794 ùnotammenL auxdéchers d'emballage dontles détenteurs ne sont pas les ménages

Louer LATE #éatf à le limétaion des bruits émis ans l'environnement par les insallaicie)
[007 classées pour la protection de l'environnement.

 

 
 Ans relatifaux prélèvement et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute|
02/02/98 [mature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à

autorisation.
 Arrdté relatif aux prescriptions générales applicables äux Hstallétions classées pour Ja
29:05/00 [protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 *

laceumulateurs (aréliers de charge d'}”
FArêlé relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts sourisà autorisation0510802 | ?sonsla rubrique 1510 .

30055 { Décretn° 200-635 relarifau contrôle des ciroutts de traitement des déchets |
j Arrêté fhänt Te comenu desregistres mentionnés à article 2 du décret n° 2003-635 du 30

07407/05 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernantles déchets
dangereux et les déchers autres que dngereux ou radioactifs
Arrêté fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux Mentlonté à
l'article 4 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005 J

 

 

 

 

    29/07/05  
Chapitre.1.10- Respect des autres législationsef réglementations

 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres égislations et
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil. le code de
Vurbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, le
réglementation sur les équipements sous pression.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présente autorisation ne vaut pas permis de construire.

 



TITRE 2 -— GESTION DE L'ETABLISSEMENT

Chapitre.2.1 - Exploitation des installations

Articie.2.1.1 - Objcctifs généraux

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement,
l'entretienetl'exploitation des installations pour :

- Limiter la consommation d'eau. et limiter les mi
l'environnement;

+ la gestion des effluents et déchets en fonction de leur caractéristiques. ainsi que la
réduction desquantités rejetées :

= prévenir en louies circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement,
Chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances quipeuvent
présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, le
salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi
que pour ke conservation dessiles et des monments.

 

ons de polluants dans

Auticle.2.1.2 - Consignes d'exploitation

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pourl'ensemble desinstallations comportant

 

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes
de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon À permettre en toutes
circonstances Le respect des dispositions du présent arrêté.

Chapitre.2.2 - Sans Obiet

Chapitre.23 - Intégration dans le paysage

Atticle.2.3.1 - Propreté

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le
paysage, L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

Chapitre.2.4 - Danger ou nuisances non prévenus

Tout danger où nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent
arrêté est immédiatement porté à la connaissance du préfet par l'exploitant.

    



Chapitre.2.5 - Incidents ou accidents

Article.2.5.1 - Déclaration et rapport

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations
classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnementde son installation qui
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de
l'environnement.
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise
notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les
personnes etl'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ouun
incident similaire ct pour en pallierles effets à moyen ou long terme.
Ce rapportest transmis sous 15 jours à l'inspection desinstallations classées.

Chapitre.2.6 - Documents tenusà la disposition de l'inspection

 

exploitant doit établir et tenir àjour un dossier comportant les documents suivant
= le dossier de demande d'autorisation initial,
= les plans tenus à jour,
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations

soumises déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux instéllations soumises à autorisation, pris on

application de la législation relative aux installations classées pour la protection de
F'enviromement,

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification ot-ragistres répertoriés
dans le présent arrêté ; ces documents peuventêtre informatisés, mais dans ce cas des
dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données.

 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site
durant 5 années au minimum.

 



TITRE 3 -- PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPRERIQUE

Chapitre.3.f - Conception des installations

Article.3.1.1 - Dispositions générales
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et
l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris
diffnses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de
techniques de valorisation, le collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de
leurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment
L'efficacité énergétique.
Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont
identifiés en qualité et quantité.
L'obligation d’amêt du moteur des camions lors de leur déchargement est inscrite dans les
consignes d'exploitation. L'exploitant met en œuvre les moyens d’information et de contrôle
nécessaires au respect de cette consigne.

   

Article.3.1.2 - Pollutions accidentelles
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions
accidentolles et pour queles rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé
etla sécurité publique.

Article.3.1.3 - Odeurs
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz
odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité
publique

Article3.1.4  Voics de cireulation

Sans préjudice des rêglements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions
nécessaires pour prévenir les envols de poussières el matières diverses :
- les voies de cireulation elaires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de
pente,revêtement, et.), et convenablement netfoyées,
= tes véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière oude boue sur
les voies de circulation. Pour ccla des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules
doivent être prévues en cas de besoin,
- les surfaces où celaest possible sont engazonnées,
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.
Desdispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci
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Article.3.1.5 - Emissionset envols de poussières
Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, bâtiments fermés) et les
installations de manipulation, tansvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf
impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capoiage et d'aspiration
permettant de réduire les envols de poussières. 8i nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont
raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent
arrêté. Los équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention
desrisques d'incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.…)

 

Chapitre.5.2 - Conditions de reict

 

Article.3.2.1 - Dispositions sénérales 

Les points de rejet dans le milieu maturel doivent être en nombre aussi réduit que possible.
Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions estinierdit.
Les ouvrages de rejet doivent permettre une borne diffusion dans le milieu récepteur.
Les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après
traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des
rejets. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à
l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans
Vatmosphère. La partie terminale de le cheminée peut comporter un convergent réalisé
suivant Tes règles de l'art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie
pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne pout y avoir à
aucun moment siphonnage des effluents rojciés dans les conduits ou prises d'air avoisinant.
Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des
conduits au voisinage du débouché est continue et lente.
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, capiés à la source et
canalisé
Pour chaque canalisation de rejet d’efluent, nécessitant un suivi dont les points de rejet sont
repris ci-après et doivent être pourvus d’un point de prélèvement d’échantillon et de points de
mesure conformes à la norme en vigueur, le norme NPX44052 à la date de rédaction du
présent arrêté.
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des
interventions en toute sécurité. Toutes dispositionsdoivent également être prises pour faciliter
l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspecteur des installations classées.
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations
ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apporlés sont également consignés dans ce
registre.
Ladilution desrejets atmosphériques est interdite.

    

  

Article.5.2.2 - Conduits et installations raccordécs

 
 

N° deconduit| “Installations accordées? Puissance Combustible |
t Chaudière 13 MW gaz
 

   
 

il



TITRE 4 - PROTECTION BES RESSOURCES EN EAUXET DES MILFEUX
AQUATIQUES

Chapitre.4.1 - Prélèvements et consommations d’eau

Atticle.4.E.1 - Origime des approvisionnements en eau

Les prélèvements d’eau dans le milieu naturel, qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un
incendie ou aux exercices de secours, sontinterdits. La consommation d’eau issue du réseau
d’eau potableest limitée à 2000 m° / an.

Article.4.1.2 - Sans objet

Article.4.1.3 - Protection desréseaux d’eau potable

Un où phsieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion où lout autre équipement
présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux
industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau
publique.

Chapitre.42 - Collecte des effluents liquides

Articte.4.2.1 - Dispositions générales

Tous les effluents agueux sont canalisés, Tout rejct d’effluent liquide non prévu aux chapitres
4.2 et 4.3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit

Lerejet des eaux uséesvers la station d'épuration et des eanx pluvialesvers le réseaucollectif
ont Pobjet d’une convention avec la communauté de commune.
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des
effluents devant subir un traitement ou être détruits el le milieu récepteur.

Article.4.2.2 - Plan des réseaux

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant,
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont
tenus à Ja disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie
et de secours.
Le plan desréseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître :
= l'origine etla distribution de l'eau d'alimentation,
+ les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, l'implantetion des

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution
alimentaire.)

= les secteurs collectés et les réseaux associés
- les ouvrages de toutes sortes (vannes,compteurs.)
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+ les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle ex les points de rejet de loute
nature (interneou au milieu)

Article.4.2.3 - Entretien et surveillance

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus êt aménagés de manière à être curables,
étancheset résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits
susceptibles d'y transiter.
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur
étanché
Lesdifférentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.

 

Article.4.2.4 - Protection des réseaux internesà l'établissement

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les
réscaux d'égouts ou de dégagerdes produits toxiques ou inflammables dans ces égouts,
éventuellement par mélange avec d'autres effluents.

Article.4.2.4.1 - Sans Objet

Article.4.2.4.2 - Isolement avec les mifieux

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par
rapportà l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables
en toute circonstance localement etou à partir d'un poste de commande. Leur entretien
préventifet leur mise en fonctionnement sont définis par consigne.

  

Chapitre.4.3 - Types d’effluents. leurs ouvrages d'épuration et leurs caractéristiques de
rejet au milieu

Articic.4.3.1 - Identification des effiuents

L'exploitantest en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants :
- eaux pluviales de toitures,
+ aux pluviales de voirie
- eaux de netlyage des sols de l’entrépôt,
- eaux sanitaires,

Article.4.5.2 Collecte des effluents

Les eflluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon
fonctionnement des ouvrages de traitement.

 



La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyens de
respecter les valeurs seuils de rejcts fixés par le présent arrêté. U est interdit d'abaisser les
concentrations en substances polluantes des rejets par simples difutions autres que celles
résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la
bonne marche desinstallations de traitement.
Les rejets directs ouindirects d’effluents dans la(les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les
milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdi

 

Article. 4.3.3 - Gestion des ouvrages conception, dysfonctionnement

La conception ei la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des
effluents aqueux permettent de respecler les valeurs limites imposéesau rejct par le présent
arrêté, Elles sont entrotenues, exploitées et surveïllées de manière à réduire au minimum Les
durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts
(débit, température, composition...).
Le débourbeur séparateur d'hydrocarbures destiné à trailer les eaux pluviales ruissclant sur les
sols devra être dimensionné de manière à pouvoir traiter, au minimum, un débit de pointe de
69 Vs. Le séparateur doit être muni d’un dispositif d’obturation automatique en cas
d’accumulation d'hydrocarburesretenus.

  

Article.4.3.4 - Entretien et conduite des installations de traitement

Un regisme spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des
dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejel des eaux,les dispositions prises
pour yremédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a
été procédé.

Article.4.5.5 - Localisation des points derejetvisés par le présent arrêté

Les réseaux de collecte des cffluents générés par l'établissement aboutissent aux points de
rejet qui présententles caractéristiques suivantes.
 

 

 

Point derejet versle mibien récepteur [N°1
Nature des effluents Eaux sanitaires
Exuioire du rejet Réseau de collecte de te ZAC
Traitement avant rejet Aucun
Station de traitement collective Station d'épuration de la ZAC
Conditions deraccordement Sañant arrêtés préfectoraux du 2 août 2001 et du 2 août   
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Point de rejet vers le milieu récepteur IN
 

Nature des effluents
Éxutoire durejet
Traitement avantrejet
Stationde traitementcollective

Conditions de raccordement

Eaux de nettoyage des sols
Réseau de collecte de la ZAC
Aucun
Station d'épuration de {a ZAC
Suivant arrêtés préfectoraux du 2 août 2001 et du 2 août
2002
 

 

Point de rejetvers le mifieu récepteur pus
 

Nature des effluents
Exutoire du rejet
Traitement avant rejet
Milieunaturel

 

Conditions de raccordement

Eaux de ruissellement dessois
Bassin de récupération Nord de Ja ZAC
Séparateur d’hydrocarbune
Rivière dela Clairis
Suivant arrêtés préfectoraux du 2 août 2001 el du 2 août
2002
 

 

Point de rejet vers le milieu récepteur N°4
 

Nature des effluents
Exutoire durejet
Teaitement avantrejet
Milieu naturel

Conditions de raccordement

Autres dispositions 
Eaux de ruissellement des toitures
Bassin de récupération Nord de la ZAC
Aucun
Rivière de fa Clairis
Suivant amêtés préfectoraux du 2 août 2001 et du 2 août
2002
Avant rejet, les eaux de ruissellement doivent alimenter
uneréserve permettant l’arrosauedes espaces verts. Le   irop plein de certeréserve constitue Le rejet
 

Article.4.3.6 - Concention. aménagementet équipement des ouvrages de rejet

Article.4.3.6.1 - Sans Objet

Ârticle.4.3.6.2 - Aménerement
 

Sur chaque ouvrage de rejet d'eaux pluviales est prévu un point de prélèvement d'échantillons
et des points de mesure (débit, température, concentrationen polluant, …).
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permete des
interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter
les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspeclion des installations
classé
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Articie.4.3.7 - Caractéristiques généralesde l’ensemble desrejets

 

Leseffluents doivent respecter les caractéristiques suivantes :
— Température : 30°C
— pH: compris entre 5,5 et 8,5

 

 

Article.4.3.8 - Gestion des eaux polluéeset des eaux résiduairesinternes l'établissement

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacunedes diversescatégories
d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration inteme vers les
traitements appropriés avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à [es recevoir.

Article.A.3.9 - Valeurs limites d'émission des eaux résiduaires après épuration
L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux de lavage dessols dans le réseau de
collecte du pare d'activité, les valeurs limites en concentration ci- dessous définies
 

 

Faramètre Concentration mstantinée (mg/l)
MES 5
DCO 125
Hydrocarbures :
Totaux ?     

A défaut de respecter ces valeurs limites de concentration. les eaux de lavage des sols devront
être éliminés en tant que déchets.

Article.4.3.10 - Sans objet

Article.4.3.1f - Sans Objet

Article.4.3.12 - Eaux pluviales susceptibles d’être polluées

Les caux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminéesvers les filières
de traïtement des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée.
elles pourrontêtre évacuées vers un des bassins d'orage de la ZAC dansles limites autorisées
par Le présent arrêté

   



 

Article4.3.13 - Valeurs limites d'émission des eaux exclusivement pluviales

L'exploitant est tenu de réspecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans les bassins
d'orage de la ZAC,les valeurs limites en concentration ei- dessous définies :
 

 

 

  

Paramètre Concentrations instantanées (mg| :
MES 50
co 50 i
DBOs 15
Plomb 0
Hydrocarbures Totaux 5  

  



TITRE 5 -- DECHETS

Chapitre.5.1 - Principes de gestion

Article.5.1.1 - Limitation dela production de déchets

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise
ct en limiter la production:

Article.5.1.2 - Séparation des déchets

L'exploitant effectueà l'intéricur de son établissement la séparation des déchets (dangereux
où non) de Façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques.
Los déchets d'emballage visés par le décret 94-609 sont valorisées par récmploi, recyclage on
loute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou del'énergie.
Leshuiles usagées doiventêtre éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre
1979, modifié, portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes
d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dansdes réservoirs
étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitent notamment les mélanges
avec de l'eau au tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB.
Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformémentaux dispositions du
Décret 94-609 du 13 juillet 1994 et de l’article 8 du décret n°99-374 du 12 mai 1999, modifié,
relatif à la mise sur le marché des piles el accumulateurs et à leur élimination.
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret
2002-1563 du 24 décembre 2002; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou
exploitants d'installations d'élimination) où aux professionnels qui utilisent ces déchets pour
des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pou l’ensilage.
Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants
d'installations d'élimination).

 

Article.5.1.3 - Conceptionetexploitation des installations internesde transit des dechets

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitementoù leur
élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risqués de pollution
{prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles
et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinames et
l'environnement.
La quantité de déchets entreposés surle site ne doit pas dépasser les quantités d'am Tot normal
d'expédition ou d’une année de production.
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Article.5.1.4 - Déchets traités ou éliminésà l'extérieur de l'établissement

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à
garantir les intérêts Il s’assure que les installations visés à l'article LST1-1 du code de
Penvironnementutilisées pour cette élimination sontrégulièrementautorisées à ceteffet.
Le regisire déchets de l’établissement contientles informations sur lesfilières et les modalités
d’élimination des déchets concernés parl'arrêté ministériel du7 juillet 2005 et le décret n°94-
609 du 13 juillet 1994.

 

Article.5.1.5 jets trail  où

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l’établissement estinterdite.

Article.5.1.6 - Transport

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau
de suivi établi en application de Parrêté ministériel du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du
bordereau de sivi des déchets dangereux mentionné à l'article 4 du décret n°2005-635 du 30

mai 2005,
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679
du 30 juillet 1998 relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste
mise àjour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection
des installations classées.

Artiele.5.1.7 - Déchets produits par l'établissement :

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal desinstallations tels que décrits
dans le dossier de demande d'autorisation d'exploiter sont repris ci-dessous. L'exploitant doit
pouvoir tracer les quantités de déchets produits et leur mode d'élimination. Toute
augmentation de la quantité d’un type de déchet ou toute modification du niveau de gestion
vers une filière d'élimination induisant une valorisation plus faible doit pouvoir être justifiée.

    

 

| Type de déchet Stockage

   

       

 

  
 

ï
COUCTNES
Palettes de bois TT Recvelage i
Matières plastiques Benne | Valorisation : 150102

Conteneur j 03.01Déchets ménagers |
 

 

1908 10%   
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Article.S.1.8 - Ropistre d'élimination des déchets

 

L'exploitant lient à jour un registre d'élimination de ses déchets contenant les information
suivantes

- concemant les boues d'hydrocaïbures sont indiqués la quantité, la nature,l'origine, la
destination,la fréquence de collecte, le moyen de transport et le mode de traitement :

- concernant les déchets d'emballages sont précisés la nature, les quantités éliminés,
les modalités de cette élimination et, pour les déchets qui ant été remis à des tiers, les dates
correspondantes, l'identité de ces derniers ainsi que les termes du contrat passé

     



TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORESET DES VIBRATIONS

Chapitre.6.1 - Dispositions générales

Article.6.1.1 : Aménagements

L'installation est construite, équipée et exploilée de façon que son fonctionnement ne puisse
êtreà l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques
susceptibles de compromettre la santé où la sécurité du voisinage ou de constituer une
nuisance pour celle-ci.
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des émis dans
l'environnement parles installations relevant du livre V — titre 1 du Code de Environnement,
ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux
vibrations mécaniques émises dans Penvironnement par les installations classées sont
applicables.

 

Article.6.1.2 - Véhicules et engins

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à
L'intérieur de l'établissement. et susceptibles de conétimer une gêne pour le voisinage, sont
conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux
dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 otdestextes pris pour sonapplication).

Articte.6.1.3 - Apparcils de communication

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-
parleurs …} génants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et
réservé à la prévention ou au signalementd'incidents graves ou d’accidents.

 

2Chapitre.6.2- Niveaux acoustiques 

Articke.6.2. 1 - Valeurs Limites d’émergenge

 

 

  

ei De 7h à 22h, sauf dimanches el De 22h à 7h, ainsi que LesPériode s e : L eijours fériés dimancheset joursfériés
Émergence Admissible | 5 dB(A) 3äñ(a) 
 

    



 

Articte.6.2.2 - Niveaux limites de bruit

Les niveaux limites de bruil ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement
les valeurs suivantes pour les différentes périodes de fa journée:  

 

Alfant de 7h à 22h, Î Allant de 22h à 7h,
(sauf dimanches etjours fériés) ? (ainsi que dimanches et jours fériés) £

Niveau sonore limite L
admissible en imite de 70 dB(A) 60 dB(A)
propriété

PERIODES
 

 

  
 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une
émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurantà l’article 6.2.1.
dans les zones à émergence réglementée.
Les points de référence de la mesure du bruit sont ceux décrits au dossier de demande
d'autorisation d'exploiler, Ce sont les points référencés 1, 4 et 7 sur le plan joint en annexe du
présent arrêté, Le point n°] est un point à émergence réglementée.
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TITRE 7 -- PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

Chapitre.7.1 - Principes directeurs

L'exploitant prend touies les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents
susceptibles de concemerlesinstallations et pouren limiter les conséquences. 1] organise sous
sa responsabilité les mesures appropriées, pour obienir et maintenir cette prévention des
risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées,
depuis la construction jusqu'à la remise en état du site aprèsl'exploitation.
11 met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que
pourdétecter ct corrigerles écarts éventuels.

Chapitre.7.2 - Caractérisation des risques

Aticle.7.2.1 - Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans
l'établissement

 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et
les risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en
particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail.
Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers
pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans
ces documents. La conception et l'exploitation des installationsen tient compte.

 

 

Article. 7.2.2 Sans Objet 

Article. 7.2.3 - Sans Objet

Chapitre.7.3 - infrastructures et installations

Article.7.3.1 - Accèsetcirculation dans l'établissement

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles
sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information
appropriée.
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitécs, maintenues en constant état de
propreté ct dégagéos de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voics sont aménagées
pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté.
L'établissement estefficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie.
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Article.7.3.1.1 - Surveillance et contrôle des accès  

Toute personneétrangèreà l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations.
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la
connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement.
Unesurveillance del'entrepôt, par gardiennage ou télésurveillance, est assuré en permanence.
L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles à effecmer.
Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une
personne déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et
intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris durant les périodes de
surveillance.

 

Aticle.7.3.1.2 - Cara   ristiques minimales des voies

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes :
largeur Hbre minimale dela voie égale à 4 m
- pente maximale à F0 %
- force portante calculée pour un véhicule de 160 KN
- résistance au poinçonnement 80 N/cm? sur une surface maximale de 0,20 m°?

Articie.7.3.2 - bâtiments et locaux

Les bâtiments sont conçus el aménagés de manière à respecter les prescriptions del'arrêté du
5 août 2002 relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à
autorisation sous la rubrique 1510.

Les bâtiments et locaux sont conçus ef aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un
départ d'incendie ct s'opposer à la propagation d'un incendie.

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment
dégagées pour faciliter la cireulation et l'évacustion du personnel ainsi que l'intervention des
secours en Gas de simstre,

Article.7.33 - Installations électriques — mise à laterre

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la
réglementation du travail etLe matériel conformeaux normes européennes et françaises qui lui
sont applicables.
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations
de protection contre la foudre.
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point
à ses spécifications techniques d'origine.
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit.



Unevérification de l’ensemble de l'installation électrique est #ffeclué au minimum une fois
par an par un organisme compétent qui mentionnera mès explicitement les défectuosités
relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures
correctives prises.

Article.7.3.4 - Protection contre la foudre

 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des
installations, à le sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées
contre la fondre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993.
Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100
où à toute norme en vigueur dans un Etat membre de la C.E. ou présentant des garanties de
sécurité équivalentes.
L'état des dispositifs de prolection contre 1 foudre est vérifié lous les cinq ans. Une
vérification est réalisée après travaux ou après impact de foudre dommageable comme le
prévoit l'article 3 del'arrêté ministériel susvisé. Après chacune des vérifications, l'exploitant
adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de conformité signée par lui et
accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impact issu du dispositif dé
comptagecité plus haut ainsi que del'indication des dommages éventuels subis.

   

  

Chapitre.7.4- gestion des opérations portant sur des substances dangereuses

Les substances considérées comme dangereuses dans le cadre de cet arrêté sont les matières
inflammables. Les produits présentant des risques spéciliques toxiques ou explosifs sont
interdits dans les cellules de stockage.

Article.7.4.1 - Consignesd'exploitation destinéesà prévenirfes accidents

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature où de leur
proximité avec des installations dangereuses et la conduite des installations, dont le
dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le
voisinage et l'environnement. (phases de démarage et d'arrêt, fonctionnement normal,
entretien... fant l'objet de procéduresct instructions d'exploitation écrites et contrôlées.

Le stockage doit être effectué de manière que toutes les issues, escaliers, ete. soient
largement dégagés.

Le stockage devra être divisé en plusieurs volumes unitaires (flots). Les marchandises
entreposées en masse doivent former des blocs limités de la façon suivante :
- surface maximale des blocs au sol 250 à 1000 m° suivantla nature et la hauteur de
stockage des marchandises entreposées : le volume total des lots de matière plastique
alvéolsire ou expansée est limité à 1200 m°;



- hauteur maximale de stockage 8 mètres maximum ;
- espaces entreblocs et parois et entre blocs et éléments de la structure 1 mètre minimum ;
pour les matières plastiques, cet espace est porté à 2 mètres ;
espaces entre 2 blocs : 2 mètres minimum.

Pour lentreposage de marchandises sur racks, un espace minimal (nécessité de prise en
compte de la présence des têtes d’aspersion del'installation d'extinction automatique) d’un
mètre doit être maintenu entre la base de la structuredela toiture et le sommet du bloc.

Danstouslescas,le stockage est organisé detelle façon qu'au minimum le tiers de la surface
ausoln'est en aucun çasutilisé à deslins de stockage.

Afin de Jimiter les risques de propagation d'un incendie l'extérieur du bâtiment, l'exploitant
met en œuvre l’une des deux dispositions suivantes:
= des dispositions constructives permettant de supprimer les zones d'effets thermiques

supérieurs à 8 KWim? (voir planen annexe),
- des dispositions organisalionnelles permettant d’assurer l'absence de matière ou de

produits combustibles (y compris sous forme d'herbe ou de broussaille desséchée) dans
les zones d'eflèts thermiques supérieurs à 8 KW/m°. Dans les zones qui sont situées on
dehors deslimites de propriété, ces dispositions organisationnelles sont formalisées par la
signature de conventions avec les tiers concernés. L'exploitantresté responsable du
respect de ces mesures {voir plan en annexe). Les poids lourds en cours de déchargement
ou de chargement ne sont pas concernéspar ces dispositions.

 

 

Article 7.4.2 - Vérifications périodiques

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des
substances et préparations dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et
d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. Il convient en particulier, de s'assurer
du bonfonctionnement de conduite etdes dispositifs de sécurité. Les dates, les modalités de
ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la
disposition del'inspection des installations classées.

 

Article.7.4.3 - Interdiction de feux

Il est imterdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les
Zones de dangers présentant desrisques d'incendie où d'explosion sauf pour les interventions
ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique.

Aricle.7.4.4 - Formation du personnel

Outrel'aptitude au poste ocoupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris
Je personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risquesinhérents des installations, la



conduite à lenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens
d'intervention.
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien.
Cetteformation comporte notamment:
= les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes.
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par
le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention
affectés à leur unité.

 

Article.7 4.5 - Travaux d'entretien et de maintenance

Tous travaux d'extension, modification où maintenance dans les installations ou à proximité
des 20nes à risque inflammable sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant
notamment leur nature, es risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des
installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à
adopter.
Les travaux fontl'objel d'un permis délivré par une personne dûment habilitée ct nommément
désignée.

Article.7.4.5.1 - Contenu de permis de travail, de fou

Le permis rappelle notamment:
- les motivations ayant conduit à sa délivrance,

- la durée de validité,

- la nature des dangers,
- le type de matériel pouvant être utilisé,
- les mesures de prévention à prendre, notamment concemantlesrisques d'incendie et la mise
en sécurité desinstallations,

- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les
moyens de lutte (incendie, te.) mis à la disposition dupersonnel effectuantles travaux,
Tous lravaux ou interventionssont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une
visite sur les lieux destinée à vérifier le respectdes conditions prédéfnies.
A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et
l'évacuation du matériel de chantier : [a disposition desinstallations en configuration normalc
est vérifiée et attestée.
Certaines interventions prédéfinies, relevant de fa maintenance simple et réalisée par Le
personnel de l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée.

 

Chapitre.7.5 - Sans Objet

Chapitre.7.6- Sans Ohjet
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Chapitre.7.7 - Movens d'intervention en cas d'accident et organisation des secours

Article.7.7.1 - Définition générale des moyens

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la
localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre
au paragraphegénéralités

 

Ariicle.7.7.2 - Entretien des moyens d'intervention

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés ct facilementaccessibles.
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de
l'exécution de ces dispositions. I} doit fixer les conditions de maintenance et les conditions
d'essais périodiques de ces matéricls.
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites
sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de
secours ct de l'inspection des installations classées.

Article.7.7.3 - Sans Objet

Articte.7.7.4 - Ressources en eau

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux
risques à défendre, et au minimum les moyens définis ci-après :
- une réserve d'eau constituée au minimum de 500 m° constituée dans la bassin des eaux
pluviales el aménagée d’une plate-forme d'aspiration,
- un réseau fixe d'eau incendie protégé contre le gel et alimenté par un débit minimal de
120 m'/h; ce réseau comprend deux poteaux incendie privatifs et deux poteaux incendie,
situés le long de la route de la ZAC,
- des extincieurs à poudre sont implantés tous les 200 m° ; la distance maximale à parcourir
pouratteindre un extincteur est de 15 m,
- des robinets d'incendie armés munis d’une lance de 30 m sont implantés tous Les 750 m 3

- d'un système d'extinction automatique à eau, équipé de têtes de type ESFR, (onctionnant
sous 5,2 bars ct capable de diffuser au moins 325 m°/h sur unesurface de 100 m° pendant une
heure :
- deux réserves de 450 m° chacune destinées à l'alimentation des Rubinets d’Incendie Armés
et du systèmed'extinction automatique.
Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits at
pressions nécessaires enn'importe quel emplacement.
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Article.7.7.5 - Consignes de sécurité

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions
du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques el/ou dans
Les procédures et instructions de travail. temuesà jour et affichées dans les Beux fréquentés par
Ie personnel
Ces consignes indiquentnotamment :
- linterdiction d'apporter du fu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation
qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitalives des matières mises en œuvre,
stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir
des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurié publique ou le
maintien en sécurité del'installation,
- les procédures d'amêt d'ugence et de mise en sécurité de l'installation (électricité,
ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des
écoulements d’égouts notamment).
- les moyens d'extinction à utiliseren cas d'incendk
- le procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de
l'établissement, desservices d'incendie et de secours,cte.
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir
tout transfert de pollution vers Le milieu récepteur.

  

Article.7.7.6 - Consignes aénérales d'intervention

 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre :
= des moyens d'intervention,
+ d'évacuation du personnel,

‘appel des secours extérieurs auxquelsl'exploitant aura communiqué un exemplaire,
-_ d'information de la société des Autoroules Paris Rhin Rhône concemant les risques

engendrés surle trafic de l'autoroute.
Le personnel est entraîné l'application de ces consignes.
L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialementformée à Ja lutte contre les
risquesidentifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention.
Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter eur
poste de travail à tout moment en cas d'appel.

 

Article.7.7.6.1 - Système d'aierte inteme

Le systèmed'alerte interne et ses différents scénarios est défini dans un dossier d'alerte.
Un réseau d'alerte imerne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par Je
personnel à partir des postes fixes et mobiles, les alarmes de danger simificatives,les données
météorologiques disponibles si elles exercent une influence prépondérante. ainsi que toute
information nécessaire à la compréhension et à la gestion del'alerte

 



Il déclenche les alarmes appropriées (sonorés, visuelles et autres moyens de communication}
pour alerter sans délai les personnes présentes dans l'établissement sur fa nature er l'extension
des dangers encourus.
Un report d'alarme réalisé vers une permanence capable d'intervenir ou de demander
d'intervenir (appel des pompiers) dans les délais les plus brefs (de l’ordre de 3 minutes).
Desappareils de détection adaptés, complétés de dispositifs, visibles de jour comme de nuit,
indiquantla direction du vent, sont mis en place à proximité de l'installation.

Arücle.7.7.7 - Sans Objet

Article.7.7.8 - Protection des milieux récepteurs

Articte.7.7.8.1 - Sans Objet

Article.7.7.8.2 - Bassin de confinement et bassin d'orage

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées Lors d'un
accident où d'un incendie (y compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont
raccordés à un bassin de confinement étanche aux produits collectés et d'une capacité
minimum de 1600 m°_ avant rejet vers le milieu naturel. Ce bassin de confinement peut être
constitué par la cour de manœuvre des camions. Sa vidange devra être précédée d’un contrôle
de la qualité des eaux incendie qui devront respecter les valeurs limites ci-dessous.
 

 

Paramètre Concentration instantanée (mg/l)
MES 50
DCO 50
Hydrocarbures Totaux 5     

L'exploitantest lenu de soumettre un procès-verbal d'analyses pour approbation du rejet par
Ia société d’Autoroutes Paris Rhin Rhône
À défaut de respecter fes normes de rejet, les eaux devront être traitées pour répondre à ces
normes ou éliminées en tant que déchet via unefilière appropriée
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TITRE 8 -- CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES 4 CERTAINES
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT

Chapitre.8.1 - Conditions particulières applicables aux locaux de charge
d’accumulateurs

 

Les locaux de charge d’aceumulateurs devront respecter les prescriptions de l'arrêté du 29
mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la
protection de l'environnement soumises à déclaration sous là rubrique n° 2925 *
accumulateurs (ateliers de charge d'} ”.

Les installations de charge d’accurulaleurs doivent êtreimplantées dans un local spécial isolé
des zones de stockage des entrepôts par des parois et un plafond coupe-fou de degré 2 heures.
Les portes d'accès coupe-feu de degré 1 heure minimum doivent s’ouvrir latéralement ou vers
l'extérieur du local ellesdoivent être meintenuesfermées par l'intermédiaire de fenme-porte.
Le sol doit être imperméable, résistant à l’action des acides et doit présenter des formes et un
état de surface de manière à éviter toute stagnationet faciliter son nettoyage.

L'éclairage artificiel doit être fait par lampes électriques à incandescence sous enveloppe
protectrice en verre étanche où par tout procédé présentant des garanties équivalentes. Il est
interdit d'utiliser des lampes suspendues à bout de fl conducteur et des lampes dites «
baladeuses ».

Les commutaleurs, les coupe-circuit, les fusibles doivent être placés à l'extérieur des zones
de dangers définies par l'exploitant. Ces dispositifs doivent présenter un niveau de sécurité
électrique adapté au risque encouru. L'alimentation électrique des locaux (postes de charge et
éclairage) doit pouvoir être coupée de l'extérieur.

  

Le local doit être très largement ventilé par la partie supérieure de manière à éviter toute
accumulation de mélange gazeux détonant dans fe local. La ventilation du local doit être
assurée mécaniquement ; la marche du ventilaieur étant asservie au fonctionnement d’un
poste de charge. Les conduits de ventilation doiventêtre conçus et équipés de façon à garantir
le maintien dudegré coupe-feu de la paroi traversée.

L'exploitant recense, sous sa responsabilité et avec l'aide éventuelle d'organismes spécialisés,
les parties de l'installation présentant un risque spécifique pouvant avoir des conséquences
directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de
l'installation.
Les parties d'installation présenbant un risque spécifique tel quidentifié ci-dessus, sont
équipées de détecteurs d'hydrogène
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Pour les parties del'installation équipées de détecteur d'hydrogène,le seuif de 1a concentration
limite en hydrogène admise dans le local sera pris à 25% de la L.LE. (limite inféricure
d'explosivité), soi 1% d'hydrogène dans l'air. Le dépassement de ce seuil devra interrompre
automatiquement l'opération de charge et déclencher une alarme.
Pour les parties de l'installation non équipées de détecteur d'hydrogène, l'interruption des
systèmes d'extraction d'air (hors intemuption prévue en fonctionnement normal de
Vinstallation) devra interrompre automatiquement, également, l'opération de charge et
déclencher une alarme.

Le local ne doit avoir aucune autre affectation. En particulier, il est interdit d'y installer um
dépôt de matières combustibles.

1 estinterdit de pénétrer dans le local avec une flammeoud'y fumer. Cette interdiction doit
être affichée en caractères trés apparents à l’intérieur du local et sur la porte d'entrée, avec
l'indication qu'il s'agit d'une interdiction préfectorale.

Chapitre.8.2 - Conditions particulières applicables aux instaïlation de combustion

L'installation de combustion est implantée de manière à ce qu'aucune surface vitrée d’un
bâtiment voisin, construit ou en projet, ne puisse être atteinte par les effets d’une surpression
supérieure ou égale à 20 mbar en cas d’explosion dans le local de chaufferie. En cas de non
respect de celte disposition,l'exploitant devra prendre à sa charge les mesures compensatoires
nécessaires pour assurerle résistance des éléments vitrés impactés du bâtiment voisin.

L'installation de combustion doit être implantée dans un local spécial isolé des zones de
stockage des entrepôts par des parois et un plafond coupe-feu de degré 2 heures. L'accès à ce
local doit être exclusivementpar l'extérieur (porte degré coupe-feu % heure au moins). Le sol
doit être ineombustible.

Le localdoit être conçu de manière à limiter les eflèts d’une éventuelle explosion (évents,
paroïs de faible résistance, …).

Le local doit être équipé en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et
gaz de combustion dégagés cn ces d'incendie (lantemeaux, ouvrants en façades ou tout autre
moyen équivalent).

 

Un dispositif de coupure manuelle, indépendant de fout équipement de régulation de débit,
doit ête placé à l'extérieur du local pour interrempre l'alimentation des appareils de
combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation doit
être placé à l’oxtérieur, en aval du poste de Hvraison du combustible, dans an endroit
accessible rapidement ot en toutes circonstances. Il doit être parfaitement signalé, maintenu en
parfait état de fonctionnement ct doit comporter une indication du sens de la manœuvre ainsi
quele repérage des positions « ouverte» et « fermée ».
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La coupure de Palimentation en gaz doit, en outre être assurée par deux vannes automatiques
redondantes, placées en série sur la conduite d’alimentation. Ces vannesdoiventêtre asservies
chacune à des capteurs de détection de gaz et un pressostat, Toute la chaîne de coupure
automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation de ga) doit être
testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes doit être clairement
identifiable par le personnel d'exploitation.

Undispositif de détection de gaz, déclenchant selon une procédure pré-établie, une alarme en
cas de dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations
exploitées sans surveillance permanente,

 

L'ensemble de chaque chaufferie au gaz, y compris les tuyauteries en aval du réseau public de
distribution doit faire Pobjel de visites ou entretiens périodiques notamment de façon à
garantir L'absence de fuite

Le chauffage des entrepôts et de leurs annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur
produite par un générateur thermique ou autre système présenfant un degré de sécurité
équivalent. Les systèmes de chauffage par aérothermesà gaz ne sont pas autorisés dans les
cellules de stockage.

  

Dans le cas d’un chauffage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur
thermique, toutes les gaines d’air chaud sont entièrement réalisées en matériau MO. En
particulier,les canalisations métalliques,lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garies que de
calorifuges MO. Des clapets coupe-feu sont installés si les canalisations aversent un mur
entre deux cellules.

Lechauffage électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs
ou sociaux séparés ou isolés des cellules de stockage.

Chapitre.8.3 - Entretien et surveillance du systèmed'extinction automatique

L'exploitant étudie les risques de défaillance de ses installations d'extinction automatique par
sprinklage ESFR en intégrant notammentles facteurs suivants :
- crrour hamaine ouun acte de malveillance{fermeture de vannes...
- défaillance de la source d’eau (réserve vide, pompes hors d'usage...)
- mauvais dimensionnement de l'installation (hauteur de stockage excessives, changement

d'organisation des stockages, changementde la nature des produits stockés)

Une procédure recense les modes de défaillance de l'installation, les mesures ct les contrôles
périodiques mis en œuvre pour prévenir les défaillances. Des consignes définissent
notarament: Ja fréquence de vérification des mesures et des dispositifs nus en œuvre pour
assurer la sécurité, le détail et les modalités des vérifications à effectuer en marche normale,
lors d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux de modifications où
d'entretien de façon à vérifier que Finstallation est maintenue dans les limites de sûreté

définies par l'exploitant.



Les opérations de contrôle, de maintenance ainsi que les écarts par rapport aux limites de
sûreté et les incidents survenus surles installations d'extinction automatique sont inscrits dans
un registre prévuà cet effet.

  



TITRE 3 -- SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS

Chapitre.9.1 - Programme d'auts surveillance
 

Asticle.9.1.1 - Principe et objectifs du programme d’auto surveillance

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre lews cffèts sur
Penviromnement, l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de
surveillance de ses émissions et de leurs effèls dit programme d'anto-surveillance
L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir
compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations
réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement. L'exploitant décrit dans un document
tenuà la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de
mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à
Pinspection desinstallations classées.

 

Les arficies suivants définissent Le contenu minimum de ce programme en iennede nature de
mesure, de paramètres ct de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance
des effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto-
surveillance.

 

Chapitre.9.2 - Modalités d’exercice et contenu de l’auto surveillance

Article.9.2.1 - Sans Objet

Article.9.2.2 - Sans Objet

 

Article.9.2.5 Auto surveillance des caux résiduaires

 

 

Article.9.2.3.1 - Fréquences. et modalités de l’auto surveillance de la qualité des
rejets

 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre

 

 

 

 
 

 

Éffluent il Paramètres Périodicité
Eaux pluviales MES, DOC, Hydrocarbures totaux | Annuelle
Eaux résiduaires après traitement MES, DOC, Hydrocarbures totaux | Avant chaque rejet

Article.9.2.4 Sans Objet

Articie.9.2.5 - Sans Objet

 

Article.9.2.6 - Sans Objet
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Articte.9.2.7 - Auto surveillance des niveaux sonores

Mesures périodiques
Une mesure de la situation acoustique sera effectué dans um délai de six mois à compter de la
date de mise en service des installations puis tous les dix ans. par un organisme ou une
personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des
installationsclassées. Ce contrôle sera effectué par référence aux points de mesure définis au.
présent amêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspecteur des installations
classées pourra demander.

Chapitre..3 - Suivi, interprétationet diffusion des résultats

Article.9.3.1 - Actions correctives

L'exploitant suit les résultats de mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2,
notamment celles de son programme d'auto-surveïllance, les analyse et les interprète. I prend
le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des
risques où inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs
réglementairès rolatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur
l'environnement.

 

Artiele.9.3.2 - Sans Objet

Article.9.3.3 - Sans Objet

Article.9.34 - Sans Objct age

Article.9.3.5 - Analyse et transmission des résultats de s mesures de niveaux sonores

Les résultats des mesures réalisées en application de l’article 9.2.9 sont transmis au Préfot
dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires ct propositions éventuelles
d'amélioration.

36

    



TITRE 10 - PRESCRIPTIONS GENERALES

Chapitre 10.1 - Publi

Conformément aux dispositions de l'article 21 du décret du 21 septembre 1977, un extrait du
présent arrêté sera affiché à la mairie de SAVIGNY-SUR-CLATRIS pendant une durée
minimum d'un mois.

Une copie de l'arrêté sera conservée aux archives de la mafrie et pourra être consultée, sans
frais, par les personnes intéressées,

Procès-verbal de l'accomplissement de ces deux formalités sera dressé par M le maire de
SAVIGNY-SUR-CLAIRIS et renvoyé à la préfecture de l'Yonne (Direction des Collectivités
et du Développement Durable. Service du Développement Durable).

Un extrait de cet amêté sera également publié, par les soins du préfet ct aux frais du
pélitionnaire, dans deux journaux locaux.

Chapitre 10.2 - Exécution

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur régionalde l’industrie, de ta recherche et de,
Fenvironnement.'le chef de la subdivision de T'Yoñne de la DRIRE sont chargés. chacun en
ce qui le conceme, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au directeur de la SARL
FL PROMOTION,et dont une copie sera adressé

- aux maires de Savigny-sur-Clairis, Veroy, Piffonds et Courtenay (Loiret)
- à la directrice régionale del'environnement
- au directeur départemental des affaires sanitaires et sociales (inspection de la santé)
au directeur départemental de l'équipement
au directeur départemental du travail et de l'emploi
- au directeur départemental de l'agriculture ct de la forêt, ingénieur en chefdu génie rural
(service hydraulique)
- au directeur départémental des services d'incendieet de secours de l'Yonne
- au chef duservice interministériel de défense et de protection civile
- au directeur départemental de la concumence, de la consommation, de In répression des
fraudes
- auprésident duconseil général del'Yonne
- au président dutribunal administratif de DUON
- au commissaire enquêteur
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au directeur de l'agence del'eau Seine Normandie
- au colonel commandantle groupement de gendarmerie de FYonne

Fait Auxerrele 22 MAI 207

Pour le préfet,
Le sous-préfet.

KàSecrétaire général,

Lafidit HOTTIAUX
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